
REPUBLIQUE POPULAIPX DU BENIN 
- - -

PRESIDENGE·DE LA IŒPUBLIQUE 
- - - - -

Loi l'JO 81-013 du 10 Octobre 1981 

portrul.t Règlementation du Commerce 
Extérieur. 

L!.ASSEMBLEE NATIONALE REVDLÜTIONNA.IRE a délibéré et adopté 
eh sa séance du .11 Septembre 1981,' 

. . .. 
Le--Président, de la République promulgO.e la Loi dont la 
teneur suit: 

TITRE PREMIER : LES Ill!:PÔRTATIOHS 

Artiok.1er .... ·Les Marchandises .. importées en. :uu.e de leur mise à._ 
consommation,. lorsqu 1.elles .. f.t:inj;_.liohj.et_.d 1.une ,.opé'ration à.carac­

tère .commercial, e 'effectuent. dans,.le-.cadre. d.1.un. programme dit . . ,, . ~--· . ' ' -: ' . 

(Programme .Général d'Importation) approuvé par le Gouvernement. 
~ .......... ~...,1.,;o.1,..1._,,._, -~. -- ·- - .. ' - . -- ,_ - --- -- ........ : ._ - --'•--· ·-

.ArticliL.2.--Les marchandises• a.ont introduites.sur. le_ t~:r:ri toi:re 
- natibnal suivant 1 1 un des_ :régimes énumérés ci.;.dessous : 

.. , --.-------LE;! régime des. marchandises importées. dans le-cadre d.1 une 
. ·-

autori.sation globale d' impo:rte.tion .. déli vrée à une entreprise dans 
·_ les conditions fixées par la présente Loi. - ··----- ....._ ____ ·- -··-- . __ ...._ ______ --

--------•····•Le régime deEJ marchallf.'lises-ne.-fa;ï.sarit l'obje.t.d~aucune. , . . ' . 

res.trictiDn et pouvant @tre impoxtée.s lib:remeut.. ap:rèa. autoriaation 

de. la .Direction._du CoJJJ.Illerce-~ér:ï;eur. G
0
ë ;:i::~e;ime est applicable à 

1 1 ensemble des opérateurs ':'~~e:r:?!~u~. __ _ 

.... _ --·-· -Le régime des_ marchandises -contingentées. Ce :rc5gime est 
applicable notamment-aux.opérateurs.commerciaux non bénéficiaires 

d'autorisation globale d'importation. - ...... _. ..... ,_,~....,...., - ',..... - - ·- -·--.- - ------ - -~ - ·-· - . --, . . . . . 

Article_).._.,. L'importation des.,marchandiss1s de .toute origine ou 
provro..ance ~ av~c ou sans transf~t .. de devis.es...est soumise. à une 

autorisation pr§.elable de la Direction du Oommerce Extérieur. 
~,, .. - -· - - - • --- - - --- • _, ____ -➔ - •••• --- - ·- -

. ~---··-----Toutefois à titre déroga.toire~·-les .importations en. 
p:rov:ena:nce de certains pa~s ou_:_orgBI.liaa.tions .régiouales ou. inter­
régionales .. peuvent 3tre libérées .. pa.:r.ar.rlilt~ du .Ministre chargé 

du Corrnne:rce ap"'~s avis du Conseil E:x:écutif lfatione.l • 

. . . /. · .. - . 
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.Article 4,- L'agrément au statut d'importateur do tout ressor­
tissant étranger est .soumis uu transfert par ce dernier d 1un 
apport de dévises dans les instij;utions bancaires béninoises, ---·· -. ·-·- ~ -· 

Article. 2 ~ .. Les autoriaations d'importation sont soumises à la 
présentation des piè.ces ci ... après : 

a) ,&our le~ .nouveau;is:-importa;teur.1 <le• ·n,wo,np,,lité 
Béninoise 

- Régistre du Commerce B 
., Patente·• d .1 importateur dè ~1-, àiiliéè•· ën cours. 

- Certificat d'imposition 
- Pièces justificÉitives de l'av,oir' d. 1mi 

ploitatiori dans urie BariquêNa-tionale. 
. - -

· b) • Pour les anciens im:go~tate.urs.'. 
. ' "·., . . '• _:_,, . 1 • 

= Patente d 'importate_u:!1_ de 1 1 anné_e .cp. ccn,1,rs •.. 

d t eJC--

;,._ Imp8t sûr les bénéf,ices. industxiel ej; comrnercie.J. 
·-.:, de 1' année précédente. · · · 

- Atte-station·des Cotisations.versées à l'Office 
Béninois de Sécurité Sociale de l'§lmlée précédente. 

. . . ,. -
- Attestation de la Direction: do 1 1 :Hàbitat et'.ae ld. 

Construction relative aux immobilisations co=er­
ciales réc.liséesdurè.nt les- d;rois dernières années. 

·- Attestation desCotise1tio~s-au Fonds Iifutionàl 
d 'Investissein.ènt de _1 •ànnéè préèédente. · 

c) Pour les Importateurs E_trangers 

nouveaux Importateurs 

.,. Carte -.d I Importat_eur . _ . 
- P:i;èces justificatives d'un.transfert dans ·les 

Institutions Bancaires béninoises :d'un apport en 
.· dévises de Cerit Millions (100.000.000) de francs 

CFA au moins. 

Régist:r::e d.e .Commerce B 

~ Po.tente d I importatet1cr de .·l ! année en cours. 
- Pièces _justificatives de l'avoir dJ.un compte 

d'exploitation dans Une Banque Nationale. 

,wté':te:n:11 "Importateurs 

- Carte d'importateur 

... / ... 
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- Pièces justificatives de l'avoir en dévisesd 1un actif à(l 

C~nt Millionr:, (100 000 0000) de francs CFA au moi:ttli • 

.. ·- Présentation après 5 ans d'activités .commerciales ~ 
Bénin d'un titre de propriété 

... Régistre de. Commerce .13 • 

• Patente d'importateur de l'année en cours 
- Pièces justificatives de l'avoir d'un compte- d'exploi­

tation «ans une Banque Nationale4 

. · .. Imp8ts sur les Bénéf:i.ees Industriel et Commercial 
réalisés au cours de l'année précédente et payés l'année en cours 

,;. Attestation ·des Cotisations versées ·à 1,•0ffice-Béninois 
de Sécurité Sociale de 1 1 ann.ée précédenta. 

. - :Attestation .de la Dire0ction de l'Habitat et de le 
Construction relative aux invè-stisscments en immobilisations 

· comrnercfaies .réalisées .durant :les trois dernières années, . - . ' . 

' 
- Attestation des Cotisations au Fonds National d'Inves-

tispenietit·: de l.' année précédente. 

Article 6.- Sauf au,.:;o:rimüion spéciale, sont interdites à 1 1imp.or­
Hrtion les marchandises de nature dangereuse pour la santé humaine 
et celles susceptibles de portor atteinte à la sécurité et à la 

· stlreté de l'Etat. 

Les marchandises ci-dessus indi~uées sont non seulement 
celles qui ont des conséquences précitées, mais aussi celles qui 
concourent à leur.fabrication. 

-Un arrê'té du Ministre · chargé du Commerce p:r;écisera la 
liste des marchandises prohibées. · 

.Article 7.;,. L'importation des marchandises en provenance de cer­
tains Pays peut ê'tre interdites sur décision du Conseil Exécutif 
National ou de son Comité Permanent après av:t,s dlt Comité ,Permanent 
de l'Assemblée Nationale Révolutionnaire. 

Article a.,;. _Les autorisations gJ.obàles d'importation sont déiivrée.:1 1 

-·Aux-organismes du secteur public, détenteurs ou non 
de monopoles à l'importation, remplissant les: conditions fixées 
par la pr~sente Loi. 

- Aux organismes du sectoUr privé qui sont en mesure 
de présenter un programme annuel d 1approvlsionnement. 
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- A toutes.entreprises de production et services du secteur 
public·et privé pour la réalisation de leurs programmes de 
production et de maintenance et des projets plan:if'iés.dont 
elles ont la responsabilité. 

Article 9.- Les autorisations globales d 1iniportation accordées aux entreprises exerçant ·un ::::ionopole au titre du Commerce Extérieur, 
portent sur l'ensemble des importations qu'elles effectuent pour 
leur propre compte et celles qui sont soumises à leffr vi.sa • .... - ..... . 

Article 10 • ..; Dans le cadre des principes posés par l'article 9 
èi-dessus, l'importation de marchandises placées sous le mono­
pole d'une entreprise publique est réà,lisée par 1 1;!.mportateur 
sous réserve du visa de-contrôle de l'entreprise détentrice de 
~~nopole. _ ._ · 

Article 11 • ..; L'importation do marchandises par les personnes 
physiques et morales ne jouissant pas de la quo.lité de commerço.nt~ 
importateur peut &tre autorisée par· la Direction du-Commercé Extl­
rieur pour une valeur ::. 1éxcédant pas 500.000 F CFA. Toutefois 10.· 
Direction du Commerce Exi,érieur povt ac.:.torisé:i:- J,e dépassement 
de oe plafcnd pa.r les coopératives et les associations à but non 
lucratif reconnus pàr l'autorité compétente à condition que ces 
demi.ers remplissemt les conditions fixées par les dispositions 
~~ •~•~ticl':: 36 de la présente loi. 

' .. 1 -

Ji:rticle 12 • .:. Le Ministre dont dépênd le Commerce Extérieur est· 
Ôhargé de l'établissement~ du cont~8le et de l'exécution Ses auto-
risat:i.ons- globales d' iµiporta tien. .· .,. 

A cet effet, les entreprises sont tenues de lui com­
~~~~~r toutex les informations qu'il pou.rrait demander. 

~ticle.1Î.- Les marchapdises contingentées sont celles dont · 
importa ion néces9ite la délivrance d'une licence d'importation 

attribuée par la Direction du Commerce Extérieur. 

La liste des marchandises contingontées est fixée 
par arr~té conjoint des M:i.nistres chargés du Commerce et des 
Finances. 

CHAPITRE PREMIE]l ·: A32.rylioa.t_ion- r'ê,.lati va aux autorisations 

&!,_oba~es_~~~B~~!~!~9n 

§f::g~~on 1.- Elaboration des programmes d'importation 

tijicle 14.~ Dans le cadre de l'élaboration dë leur pro!P,:"oiiime 
âpprovisionnement les entreprises doivent établir.un etat prévi­

sionnel·des opérations d'importation de proàuits süsceptibles de 
faire 1 1 objet èl. 'une autorisation globale d_1 importation. 

. .. / .. , 
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A.rticle15.,.;. Les Etats prévisionn0ls d'importat:i,on•établis selon 

un modèle type, doivent &tre transmis en plusieurs exeIYJplaires. à 

la Direction du Commerce Exiiérieur au plus tard· ·la>- fin au mois do 
· Septembre de chaque année. 

- - ~. ,::c 

Article 16.• Les Etats prévisionnels sont instruits par l0s servioc,, 
techniques des Ministres du Comm0rce, du Plan et .des Financ0s, druw 
le cadre de l'élaboration du programme général d'importation qUi 
est soummis à l'approbation du Gouvernement par le.Minist:i::c chargé 

du Commerce, lors de 1 1 exarnen du plan annuel d 1 .§tat. 

Section 2 ,- Z:Jcéc1:1ition des autorisations globales d'importation 

Article 1·7 •• Lo. durée de validité d-e 1.1 autorlsati,m d I importation 
est de 180 jours à,compter du J.eudemain de.la délivrance. A titre 
excéptionnel deux prorogations d'une duréë qe trois mois chacune­
peuv~nt i1tre accordées. L'autorisation est.rigou.reusementperson­
nelle et no peut &tre cédée pour q~elque motif que cc soit. 

Article 18.;.. En application du progrme général.-d' importation 
des à.uto~isÇJ.tiDns:.globnlès d 'importa.tian-' soJJ.t délivréeo à .ohacune 
des·Eîntrepris:es bénéfièinires par décision. du Ministre chnrgé du 

Commerce. 
----· . -- .., 

Article 19.- Ln r_éo.liso.tion de 1 1 autoriso:t.ion globà1ù d 1 :i:tlportation 
est soumise e:ii. cours d I année et pour chaque opération à la délivr=• 
ce d'une attestation d 1 importation.par la.Direction au, Commerce 

Extérieur • .,. . 

A:flticle 20.L1 autorisation globàle d 1 impi,rtation, accordée à.une 
entreprise _détentrice d'un monopole à l'importation, comporte des 

. -· ~- .!. .. ·.,--. ( ~ .... ' . • 

opérations corntiîeroiales qu'elle· réalise· pour son propre compte et 
celles qui sont soumises à son visa preal11ile èt-€ffectuées pnr 
d'autres entreprises sous rése.rve des ·dispositions de l'article 9. - -.- - - -: ... . ' . - '-

Article 21.- Lé, vis~ n-'est valable que pour les opérations com­
merciales réalisées par l'impol"'tateur pour son propre compte. 

Art~cle ~~ • ., La durée de validité du visa', 18 délai do.ns lequel 
est délivré le visa et le document qui doit €tre, ét.nbli à cet 

. ' 

effet, se;ropt déterminés en tant que de besoin par le Ministre 

~hü.::"~é_d~_C?mmeroe, 

Article 23 .- Pou;i;- les produits faisant l"1ôb;}et de .. monopole i les 
3-~~~+n f.l nns· r~l:tliséé s · par les -e:titreprise·s dans le cadre d'une 

' ..L-' -.-. ,...., .; , ,...,,"~ r. Cl',+, "',...+~-,r~,=t 'l"\f"l11"T" 



- 6 -

propres besoins ou les.projets -qu'elles sont chargées de réaliser 
sont soumises au visa·préalablé délivré par toute entreprise béné­
ficiaire d'un monopole au titre ou Commerce Extérieur • 
._.,...._ ·----- '-' ' 

.Article 24·.- L'autorisation globale d'importat±onpeut ~tre 
ravisée en cours d'exécution. Cette révision peut porter sur la 
nature et le volumé de's marchandises à importer (révision phy-

. qique) ou sur le cotlt dès opérations 1ni tialement autorisées 
(revision financière). 

SECTION III Contr81e de l'exécution 

Article 2~.- En deh~l;L:GQS .oas :d 1.évène-ments -reconnus comme -indé­
pendantse 'lëur volonté, la responsabilité des entreprises bén0-
fici1:ire sr QI au:to,ri.sation globale d 'impor~atiort,.i,i st engagée, pour 
1 1execution de l~ur programme d'importation et notamment en cas r . - . 

a) de dépassement· ou de· pennutation non autorise de créa~ ï 
:i.o~s pe la réalisation d:-t programme d I importation ; , . 

b) de::perturbations do.ns les coilts et la distribution dea 
produits; 

.. c) de refus de commur..ications d -1 infonlll.1.tions ; 

dl de .communications à 'infonnâtions 
fisantes fournies nu Ministre. du 
cadre du contrôle de l'exécution 
globales d'importation • 

. . . . ...... . . 

inexnctês ou insuf­
Conµneroe, do.na le 
des autorisations ,·, 

.. e) "de pénuries crééeSpar i 1 inèxécution-des. attt~-i:sutions 
-.. .accord_ées. . · . . - , ·· · · 

Article 26 .- Le.à. entreprises bénéficiairé's· d'autorisation globule 
d1importation doivent fournir à la Direction du C.qmmerce Extérieur; 
1 1.état de leurs opérations réalisées dans des œ'ocuments dont la for.:.. 
me et la pé1;iodici tt seront fixées_. par décision ,a.u, Mi~str~ du Co;: 
merce. 

Le Ministre du Commerce peut, à tout moment, demo.nde1• 
de-s info:nnations complémentaires. 

TITRE II : les :Exp6rtati~ 

· Article 27.- I.es exportations de marchandi.ses réaliséea-,à pnrtir 
du territoire douo:nièr national sont autorisées automfitiquement 
par la Direction du Commerce Extérieur, sauf l'or, le diamant·et· 
les marchandises faisant objet de monopole à l'exportation. L'ex­
portation d I or ou de -diamant -es-t soumise à 1 1 auto.risai;lq;n préala-
ble du Ministre de's Finances. · ·. _· ~-_-··· - · ··• 

Sont toutefois d.ispensées de certte 
~réalnble : · · · 

.autor;i.:sati,on . . . ' . 

1 1 expo_rtation d'or par. le Trésor Public ou la Baii:que 
Cent"ra1e~ ·;" ,- :'.· .- · :,, .. .-· - -~ · • :,.•,~::-:·:: .. ~.:.!_._;): .-.; . .::~ 

' . ! : ...: . ,,. . ~ . 

·- 1-1 exportài;ioia d 'article-s dans 1-e s l'âbrioii'..tions desquels 
ëntre une faible quantité d'or (objets doublés ou plaqués 

, • • • or, tissés avec fils en métal, edll!l •• ). 

I 
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- l'exportation par les voyageurs, d'objets en or (autres que les 
monnaies et lingots) sous réserve que le poids glob~l de ces objets 
n'excède po.s 500 g. 

. d' - l'exportation de monnaies or 
les qu'en soient la dénomination et la 

cbns la limite de dix pièces, que 
valeur faci.::.le. 

Article 28: Les réexportations de marchandises sont libres sauf celles 
relatives aux produits subventionnés par l'Etat. 

Tout·efois, ces produits peuvent É!tre réexportés par un organis­
me qui en détj;ent le monopole après avis du Ministre chargé du Commerce. 

Article 29: L'exercice des monopoles tl'exportction est fixé par la loi. 

Article 30: Les dispositions des articles 27 et 28 sont applicables alll 
exportations vers tous pays, y compris ceux ayant conclu des accordE 
de paiements avec ln République Populaire du Bénin, 

Article 31 : Les dispositions relatives à la prohibition des exporta­
tions à destination de certains pays demeurent en vigueur. Certaines ex­
portations, y compris le matériel et les machines usagées, le bétail, 
les armes à feu et les munitions sont interdites qu'elle qu'en soit la 
destination. 

Article J2 : Les dispositions relatives aux obligations particulières 
d'ordre technique, ·sanitaire ou phyto-sanito.ire applicables à certains 
produits ainsi que ln régglémentntion des exportations en mo.tière de 
contrôle des changes, sont régies par les textes y affôrents •. 

Cho.pitre I - Application relative ~ l'exportation des ,11archo.ndises et 
à la programmation des exportot5.n:s. 

Article JJ : L'autorisation d'exportation est délivrée par la Directio 
du Commerce Extérieur et selon les cas, sur présento.tion des pièces 
ci-après: certificat d'origine, demande d'autorisation d'exportation, 
certificat <l'expertise de contrôle, certificat' o.ttestcmt l'agrement 
du service de santé ou du service vétérinaire du lieu d'impoîtntion, 
une déclaration en doua.ne, un engcgement de change et une attestation 
d'exportation domiciliée à la Banque. 

Article J4: Le Ministère du Commerce est chargé d'organiser 0t de ce: 
traliser l'information nécess3ire sur les prévisions d'export~tion 
et de suivre la réalisation du programme d'exportation. 

TITRE III - Dispositions communes 

Article 35 : Les Bo.nques doivent communiquer mensuell0ment à la Dircc 
tien du Commerce Extérieur 1' état cies opérc.tion~ ù' import.:::tion r00.li-

• • • I • • • 
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sécs par chaque opérateur commercial. 

!!:j;icle 36 : Les dispositions en vigueur en matière de domiciliation 
auprès d'un interméc1iaire agréé des importations et des exportations 
ainsi qu'en m~tière de règlement des importations et de rapatriement 
des produits des exportations restent valables. 

Article 37: L'Administration des Douanes est chargée de communiquer 
périodiquemenœ à la Direction du Commerce Extérieur, les documents 
douaniers ayant constaté l'apurement des Licences d'importation en ce 
qui concerne les importations et les certificats d'origine en ce qui 
concerne les exportations. 

Article 38 : Le .Ministre chargé du Co!Thuerce établit un rapport trimes­
triel sur l'exécution du programme général d'importation et d'exporta­
tion. 

Article 39 : La délivrance des autorisations d'importation et d'expor­
tation sera soumise à une taxe dont le taux sera déterminé par un texte 
pris en Conseil Exécutif National ou de son Comité Permanent sur pro­
position du Ministre crargé du Commerce. Le produit de cette taxe sera 

at':f&?.;;té à la promotion du Commerce en République Populaire du Bénin. 

TIT.Œ IV Contrôle et Sanctions 

Article 40: Il est créé une Commission de contrôle des importations 
et exportations des Sociétés et autre opérateur commercial, dénommé 
ci-dprès la Commission de contrôle, dont la composition et le fonction­
nement seront fixés par arrêté du Ministre chargé du Commerce. 

Article 41 : La Commission de Contrôle constate les infractions à la 
1'oelementation du Commerce Extérieur et prononce des sanctions contre 
les auteurs. 

Article 42 : Les membres de la Commission de contr8le et les personnes 
qui concourent à son fonctionnement sont tenus ~u secret professionnel. 

Article 43: La Direction du Commerce Extérieur est chargé d'assurer 
du respect de la règlémentation du Commerce Extérieur. 

A cette fin, elle peut de sa propre initiative ou à lo. demande 
de la Commission de contrôle, procéder à toute vérification sur pièces 
ou par Inspection. 

Article 44 : La Direction du Commerce Extérieur informe la Commission 
de contr81e des infractions à la r~glémentation du Commerce Extérieur 
dont elle o. connaissance. 
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CHAPITRE II 1 s4NCTIONS . _ 

' 
Article 45 : Seront puniGs ù •·une amende 

( ' ' . . 

' CFA les personnas physiques et morales 
auront contrevenu aux dispositions : 

alli{nt de 100 000 à 5000 000 F 
énumérées à l'o.rticle48~qui 

des articles 3, 5, 
2 8, 31 , 33 , 31 , G t 

6, 8, 

49. 
10, 12, 14, 15, 17, 19, 21, 23, 25, 26, 27, 

Article 46 : En cas de récidive il sera procédé à la fermeture provi­
soire ou définitive de l'établissement sans appel ni préjudice des 
poursuites judicicires. 

1 Artic_le 47 : Le produit des pénalités prévu aux dispositions ~e l'arti~le 
44 de la présente loi reçoit les affectations ci-après : 

50 io au Budget lfational 

25 ;o à un compte spécial d'équipement de ln Commission de con­
tr6le commerci::ü 

10 10 à ln chambre · de Commerce et d 'Industrie du Bénin 

15 ,; c.u Comité lvational des Foires et Expositions. 

'· 
TITRE V: Dispositions Tro.nsitoires 

Article 48: Une période transitoire est accordée aux différents opéra­
teurs mentionnés à l'article 49 ci-dessous pour leur permettre de s'adap­
ter aux dispositions de la présente loi. 

Cette période transitoire prend effet à compter de la date de 
promulgation de la présente loi et expire le 31 Décèmbre 1982, 

TitRE VI : - Disposi_t_i_OAê_ Di verses 

~icle 42: Les dispositions de la présente loi sont applicables eux 

entreprises suivantes: 

- Sociétés d'Etat 
- Soci1tés d'Economie 1lixte 
- Sociétés Privées 
- Coopér,. ti ves 
- Entrepr::i. ses en régime de 11 Droi t Commun" 
- Personnes physiques agissant en qualité de Commerçant 
- Autres Opérateurs Commerciaux 

• • • I • • • 
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Article 50.- Sont et demeurent abrtgées toutes dispositions anté­
rieures cJntraires à celles de la présente loi, à l'exceptien de 
l;~rdonnance N°20/PR/MF.AEP du 5 Juillet 1967 portant règlementa­
tion des prix et stocks. 

Article 51.- La présente Loi entrer~ en vigueur à_ compter de la 
date de sa promulgation et sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à COTONOU, le 10 Octobre 1981 

par le Président de la République, 
Chef de l'Etat, Président du Conseil 

Exécutif National, 

Le Ministr du Commerce, 

Sanni MAMA GOMINA 

Mathieu IŒREKOU 

Ampliati?n~ :_PR 8 - CC du PRPB 4 - CPC 6 - MC 15 - MF 5 - MPSAE 5 
Autres hinisteres 18 - DCE-DCI au MC 8 - DD 4 - Chamb, Corn. 6 -
SGG 4 - SPD 2 - IGE et ses Sections 4 - DPE-DAJL-INSAE 6 - -DCCT 1 
ONEPI-Gde Chanc. 2 - BN-UNB-FASJEP 6 DPE au MPSAE 2 - DI 4 - DB 2 
BCP 2 - JORPB 1 


